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Résumé

Introduction : Le Sénégal a élaboré une politique pharmaceutique nationale et 
divers outils de promotion de l’usage rationnel des médicaments. Cependant, peu 
d’études ont évalué le niveau de performance de cette politique. L’objectif de cette 
étude était d’évaluer les cinq principaux indicateurs de prescription. Méthode : 
L’étude était transversale et s’était déroulée du 01 décembre 2017 au 16 janvier 
2018 à Thiès, Sénégal. Vingt officines de pharmacie étaient sélectionnées à l’aide 
de la fonction ALEA du logiciel Microsoft Excel. Dans chaque pharmacie, les 30 
premières ordonnances reçues le jour de l’enquête étaient enregistrées. L’outil de 
collecte était le formulaire modifié de l’Organisation Mondiale de la Santé. Les don-
nées étaient saisies dans un fichier Excel et analysées avec Epi Info 7. Résultats 
: Au total, 600 ordonnances étaient enregistrées. Le nombre moyen de médica-
ments par ordonnance était de 2,52. La proportion des médicaments prescrits en 
dénomination commune internationale était de 7%. Les médicaments de la liste 
nationale des médicaments essentiels étaient prescrits dans 46,5% des cas. Le 
recours aux antibiotiques et aux injectables s’élevait respectivement à 40% et 7%. 
Les résultats étaient presque similaires entre les secteurs public et privé. Conclu-
sion : Cette étude a mis en évidence des pratiques de prescription irrationnelles. 
Le renforcement de capacités des professionnels de la santé sur l’usage rationnel 
des médicaments est nécessaire.

Mots-clés :Médicaments essentiels, Usage rationnel, Indicateurs de prescription, 
Sénégal

Abstract

Introduction: Senegal has developed a national drug policy and various tools to 
promote the rational use of medicines. However, few studies have evaluated the 
level of performance of this policy. The objective of this study was to assess the 
five core prescribing indicators. Methods: The study was cross-sectional and was 
conducted from 01 December 2017 to 16 January 2018 in Thies, Senegal. Twenty 
community pharmacies were selected using the ALEA function of Excel. In each 
pharmacy, the first 30 prescriptions received on the day of the survey were recor-
ded. The collection tool was the modified form of the World Health Organization. 
The data was entered into an Excel file and analyzed using Epi Info 7. Results: A 
total of 600 prescriptions were recorded. The Average number of drugs per pres-
cription was 2.52. The percentage of drugs prescribed by international nonproprie-
tary name was 7%. The percentage of drugs prescribed from the national list of 
essential medicines was 46.5%. The use of antibiotics and injections was 40% and 
7%, respectively. The results were almost similar between the public and private 
sectors. Conclusion: This study has highlighted irrational prescribing practices. 
Capacity building of health professionals on the rational use of medicines is nee-
ded.

Keywords: Essential Drugs, Rational Use, Prescribing Indicators, Senegal
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Introduction

Les médicaments contribuent à l’amélioration de la santé et au bien-être à condition 
qu’ils fassent l’objet d’un usage rationnel [1]. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS), ce dernier suppose que ‘les patients reçoivent des médicaments adaptés à 
leur état clinique, dans des doses qui conviennent à leurs besoins individuels, pendant 
une période adéquate et au coût le plus bas pour eux-mêmes et leur collectivité’ [2]. 
A l’inverse, l’usage irrationnel survient lorsque ces conditions ne sont pas remplies 
[1]. Il existe sous différentes formes telles que la polypharmacie, l’usage excessif des 
antimicrobiens et des produits injectables et la prescription inutile de médicaments de 
marque [13]. 
L’usage irrationnel des médicaments est un problème majeur dans le monde [3], sur-
tout dans les pays à ressources limitées [4]. L’OMS estime que plus de 50% des médi-
caments sont utilisés de façon inappropriée [4]. 
Dans la région africaine de l’OMS, des études récentes ont montré des pratiques de 
prescription irrationnelles [5, 6]. Cette situation a empiré aussi bien dans le secteurs 
public que le secteur privé entre les périodes 1995-2005 et 2006-2015 [5]. 
L’usage irrationnel des médicaments peut être nuisible au patient et aux ressources 
économiques [7]. Elle altère également la confiance des populations vis-à-vis du sys-
tème de santé [1].
Face à cette situation, l’utilisation responsable des médicaments a longtemps été consi-
dérée comme une nécessité [1]. Ainsi, l’OMS a créé la liste de médicaments essentiels 
[8]. Ces derniers sont définis comme des médicaments qui satisfont aux besoins prio-
ritaires des populations [3]. 
Ensuite, elle a élaboré cinq indicateurs de prescription permettant de surveiller l’utilisa-
tion des médicaments [9]. Il s’agit du : i) nombre moyen de médicaments prescrits par 
ordonnance, ii) pourcentage de médicaments prescrits par nom générique ou dénomi-
nation commune internationale (DCI), iii) pourcentage de prescriptions avec au moins 
un antibiotique, iv) pourcentage de prescriptions avec au moins un produit injectable, 
v) pourcentage de médicaments prescrits figurant sur une liste ou un formulaire de 
médicaments essentiels.
De même, le nouvel agenda de développement durable prône une prescription et une 
utilisation appropriées des médicaments afin de garantir une couverture sanitaire uni-
verselle [10, 11].
Le Sénégal a aussi pris des initiatives en mettant en place une politique pharmaceuti-
que nationale (PPN) [12], une liste nationale des médicaments essentiels (LNME) [13], 
un  guide des équivalences  thérapeutiques [14] et une base de données des médica-
ments [15].
Cependant, peu d’étude ont évalué l’utilisation des médicaments au Sénégal [16-18]. A 
notre connaissance, la dernière en date était conduite en 2003 [18]. Ainsi, il est apparu 
nécessaire de disposer de nouvelles données pour éclairer la prise de décision. Cette 
présente étude s’inscrit dans ce cadre. Le choix porte sur les pratiques de prescription 
et se justifie par le fait que le prescripteur est un acteur important qui intervient à deux 
niveaux du cycle de l’utilisation du médicament à savoir le diagnostic et le traitement 
[3]. L’objectif de cette étude était d’évaluer les indicateurs de prescription.

METHODOLOGIE

Cadre d’étude
L’étude s‘est déroulée dans la ville de Thiès qui est située à 70 km de Dakar. La ville 
est le chef-lieu du département et de la région du même nom et est constituée de trois 
communes d’arrondissement [19].  Sa population était estimée à 354.386 habitants en 
2017 [20]. 
Selon la pyramide sanitaire, la ville de Thiès appartient au district sanitaire éponyme. 
Le nombre de structures sanitaires s’élevait à 45 dont 31 dans le secteur public (27 
postes de santé, 1 centre de santé, 1 hôpital régional et 2 structures de santé militaire) 
et 14 dans le secteur privé (8 cabinet paramédicaux, 4 cliniques, 2 hôpitaux confession-
nels) [19, 21].Le nombre d’officines de pharmacie implantées dans la ville au moment 117 
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de l’enquête était de 46 [22]. 
La commune abrite aussi la deuxième faculté de médecine du Sénégal pour la forma-
tion des médecins et le centre régional de formation en santé destiné aux paramédi-
caux [19].

Type et période d’étude
Cette étude était transversale, descriptive et analytique. Les données étaient collec-
tées du 1 décembre 2017 au 16 janvier 2018.

Population d’étude
La population d’étude était constituée des ordonnances de patients reçues dans les 
officines de pharmacie de Thiès.

Echantillonnage 
Critères de sélection
Les ordonnances incluses étaient celles des patients soignés en ambulatoire. Celles 
contenant uniquement des produits de la parapharmacie ou des vaccins étaient ex-
clues de l’étude.
Un médicament comportant plusieurs associations de principes actifs était comptabi-
lisé comme un médicament.

Taille de l’échantillon
L’échantillonnage était réalisé suivant les recommandations de l’OMS [23]. Ainsi, le 
nombre d’officines de pharmacie nécessaire était de 20. Dans chacune de ces pharma-
cies, le nombre d’ordonnances requis était de 30. Au total, l’effectif des ordonnances 
était de 600.

Procédure d’échantillonnage
La liste des officines de pharmacie de la commune de Thiès avait servi de base de 
sondage. La fonction ALEA du logiciel Microsoft Excel était utilisée pour générer un 
nombre aléatoire correspondant à chaque pharmacie. Ensuite, les nombres aléatoires 
étaient classés par ordre croissant. Les  vingt premières pharmacies étaient retenues. 
Dans chacune d’elles, les trente premières ordonnances qui remplissaient les critères 
d’inclusion étaient enregistrées.

Collecte des données
Outil de collecte
L’outil de collecte était le formulaire modifié (formulaire 1) de l’OMS [23]. Cet outil était 
préalablement testé dans une officine de pharmacie. Il comportait 8 colonnes. La pre-
mière correspondait aux numéros d’ordre des ordonnances allant de 1 à 30. La deuxiè-
me colonne permettait d’enregistrer les noms des médicaments prescrits. La troisième 
était réservée à la désignation en DCI. Cette dernière était codée 1 si le médicament 
était prescrit en DCI ou 0 dans le cas contraire. Quant aux quatrième et cinquième 
colonnes, elles consistaient à identifier respectivement les ordonnances contenant au 
moins un antibiotique et au moins un produit injectable. Le code 1 était respectivement 
attribué en cas de présence d’au moins un antibiotique et d’au moins un produit injec-
table et 0 sinon.
La sixième colonne permettait de vérifier si le médicament figurait ou non sur la LNME. 
La présence était codée 1 et l’absence 0. Enfin les colonnes 7 et 8 étaient respective-
ment relatives à la qualification du prescripteur (médecin, infirmier, sage-femme, den-
tiste et autres) et la provenance de l’ordonnance (public civil, privé à but lucratif, privé 
sans but lucratif).

Méthode de collecte
Les sources de données étaient les ordonnances. Chaque jour était consacrée à une 
pharmacie. L’enquête commençait à 8 heures jusqu’à l’atteinte du nombre d’ordon-
nance requis.
L’enquêteur était un étudiant en sixième année de pharmacie à l’Université Cheikh 118 
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Anta Diop de Dakar et assistant dans une pharmacie de la ville de Thiès. Il était formé 
sur la méthode de collecte des données et sensibilisé sur les objectifs de l’étude. Les 
supports de la formation étaient le formulaire de collecte, des documents de l’OMS [9, 
23], la LNME du Sénégal [13], le guide des équivalences thérapeutiques [14] et la base 
de données des médicaments [15].
Les tâches de l’enquêteur consistaient à renseigner les colonnes 1, 2, 4, 5, 7 et 8 tandis 
que le superviseur complétait les colonne 3 et 6 à l’aide de la LNME [13].
Saisie et analyse des données
Les données étaient respectivement saisies et analysées à l’aide du logiciel Microsoft 
Excel et Epi Info 7.L’analyse statistique était descriptive et analytique. Les variables 
quantitatives étaient exprimées sous forme de moyenne ± écart-type. Les variables 
qualitatives étaient décrites sous forme d’effectif et de pourcentage.
Les indicateurs de prescription étaient calculés pour les secteurs public et privé. Le 
calcul était effectué de la façon suivante [9] : i)nombre moyen de médicaments par or-
donnance= nombre total de médicaments prescrits divisé par le nombre d’ordonnances 
examinées, ii)proportion d’ordonnances comportant au moins un antibiotique=nombre 
d’ordonnances comportant au moins un antibiotique divisé par le nombre d’ordonnan-
ces examinées et multiplié par 100, iii)proportion d’ordonnances comportant au moins 
injectable= nombre d’ordonnances comportant au moins un injectable divisé par le 
nombre d’ordonnances examinées et multiplié par 100, iv)proportion de médicaments 
prescrits en DCI=nombre de médicaments prescrits en DCI divisé par le nombre total 
de médicaments prescrits et multiplié par 100, v)proportion de médicaments prescrits 
et figurant dans la LNME=nombre de médicaments prescrits et figurant dans la LNME 
divisé par le nombre total de médicaments prescrits et multiplié par 100.
Ces indicateurs étaient comparés entre les secteurs public et privé. Le test de norma-
lité du nombre de médicaments était non significatif (Public, p-value=1,117e-15 ; Privé, 
p-value=1,498e-09). Ainsi, le test Man-Whitney était appliqué pour la comparaison des 
moyennes. Les proportions étaient comparées à l’aide du test de Chi-deux.Le seuil de 
signification était fixé à 5%.

Considération éthiques
Cette étude n’était pas de type interventionnel et ne permettait pas d’identifier les pa-
tients. Toutefois, le consentement éclairé de chaque patient était recueilli et les don-
nées étaient collectées de façon confidentielle.

RESULTATS

Eléments d’identification des ordonnances
Au total, 600 ordonnances étaient enregistrées. Le nombre d’ordonnances en prove-
nance du secteur public s’élevait à 417 (69,5%). Quant au secteur privé à but lucratif, le 
nombre d’ordonnances prescrites était de 93 (15,5%) contre 76 (13%) dans le secteur 
privé confessionnel. Cependant, l’origine de 14 ordonnances était inconnue, soit 2% 
(Tableau 1). 
La plupart des ordonnances étaient rédigées par des médecins (40%) suivis des infir-
miers (30%). la qualification des prescripteurs n’était pas précisée dans 11% des cas 
(Tableau 1).
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Tableau 1 : Répartition du nombre d’ordonnances selon le secteur et la qualification du 
prescripteur, Thiès, Sénégal, décembre 2017 - janvier 2018 (N=600)

Caractéristiques Effectif(n) Pourcentage (%)
Secteur
      Public 417 69,5
      Privé à but lucratif 93 15,5
      Privé confessionnel 76 13
      Inconnu 14 2
Qualification des prescripteurs
      Médecin 237 40
      Dentiste 23 4
      Technicien supérieur en odontologie 12 2
      Infirmier 180 30
      Sage-Femme 81 14
      Inconnu 67 11

Le nombre total de médicaments prescrit était de 1513 dont 1063 (70,26%) dans le pu-
blic contre 414 dans le privé (27,36%). La moitié des prescriptions contenait au moins 
trois médicaments. Une seule ordonnance comportait 7 médicaments (Tableau 2).

Tableau 2 : Répartition des ordonnances selon le nombre de médicaments prescrits, 
Thiès, Sénégal, décembre 2017-janvier 2018 (N=600)

 Global (N=600)
 

Public (n=417)
 

Privé (n=169)
 

Nombre de médicaments n % n % n %
1 112 19 81 19 30 18
2 191 32 124 30 62 37
3 198 33 139 33 52 31
4 77 13 54 13 22 13
5 16 3 14 3 2 1
6 5 1 4 1 1 1
7 1 0 1 0 0 0

Indicateurs de prescription
Nombre moyen de médicaments par ordonnance
Le nombre moyen de médicaments par ordonnance était de 2,52 ± 1,08. Le mode et 
la médiane étaient respectivement de 3 et 2 médicaments. Les extrémités étaient de 
1 et 7.
Dans le secteur public, le nombre moyen de médicaments par ordonnance était égale 
2,55 alors que dans le secteur privé, il était de 2,45. Cette différence n’était pas statis-
tiquement significative entre les deux secteurs (p=0,319) (Tableau 3).
Proportion des médicaments prescrits en DCI
La proportion des médicaments prescrits en DCI était estimée à 7%. Elle était identique 
dans les secteurs public (7,8 %) et privé (7%), p=0,6 (Tableau 3).
Proportion des médicaments figurant dans la LNME 
Seuls 46,5% des médicaments prescrits figuraient dans la LNME du Sénégal. Cette 
proportion était de 45 % dans le public contre 50,5 % dans le privé. La différence n’était 
pas significative (p=0,06) (Tableau 3).

Proportion des ordonnances avec au moins un antibiotique
Au moins un antibiotique était retrouvé dans 40% des ordonnances dont 42% dans le 120 
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public et 34% dans le privé (p=0,06) (Tableau 3). Les trois classes d’antibiotiques les 
plus prescrites étaient les béta-lactamines (70%), les quinolones (12% et les macroli-
des (7%) (Figure 1).

Proportion des ordonnances avec au moins un produit injectable
Les résultats de cette étude avaient montré que 7% des ordonnances contenait au 
moins un produit injectable. La même proportion était retrouvée aussi bien dans le 
public que dans le privé (p= 0,866), (Tableau 3).

Tableau 3 : Indicateurs de prescription, Thiès, Sénégal, décembre 2017-janvier 2018 
Indicateurs de prescriptions Global Public Privé P-value Normes 

OMS
Nombre moyen de médi-
caments par ordonnance ± 
e-t*

2,53±1,08 2,55±1,08 2,45±1,08 0,319 <2

Proportion d’ordonnances 
avec au moins un antibioti-
que

40% 42% 34% 0,06 <30%

Proportion d’ordonnances 
avec au moins un injecta-
ble

7% 7% 7% 0,866 <20%

Proportion de médicaments 
prescrits en DCI

7% 7,80% 7% 0,600 100%

 Proportion de médicaments 
figurant dans la LNME

46,5% 45% 50,5% 0,06 100%

*e-t : écart-type

Figure 1 : Répartition des antibiotiques suivants les classes thérapeutiques
 
Relation entre le nombre de médicaments par ordonnance et la qualification du pres-
cripteur
Le nombre de médicaments par ordonnance n’était pas influencé par le type de sec-
teur ni par la qualification du prescripteur (Tableau 4).
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Tableau 4 : Test d’indépendance entre le nombre de médicament prescrits et le secteur 
et la qualification du prescripteur

Ordonnances avec 1 ou 2 
médicamentsn (%)

Ordonnances avec ≥3 
médicamentsn (%)

Total P-value

Secteur (N=586)
 Public 92(54,4) 77(45,6) 169 0,27
 Privé 205(49,2) 212(50,8) 417
Q u a l i f i c a t i o n 
(N=533)
 Médecin/Dentiste 125(48,1) 135(51,9) 260 0,79
In f i rm ie r / sage- f /
TSO*

135(49,5) 138(50,5) 273

*TSO : technicien supérieur en odontologie

DISCUSSION

Cette étude a montré que près de la moitié des ordonnances contenaient au moins 
trois médicaments. Cela s’est traduit par un nombre moyen de médicaments par ordon-
nance égal à 2,52. Dans les secteurs public et privé, ce nombre était respectivement 
de 2,55 et 2,45. Ces valeurs n’étaient pas conformes à la norme de l’OMS (<2). Elles 
n’ont pas beaucoup varié au cours du temps. En 1993-1994, le nombre moyen de mé-
dicaments par ordonnance était égal à 3 dans la région de Dakar et 2,3 dans le reste 
du pays [17]. En 2003, on l’estimait à 2,4 [18]. 
Des résultats similaires étaient trouvés en Ethiopie (2,34) [6], en Egypte (2,5) [24] et 
en Guyanne (2,5) [25]. D’autres plus élevés étaient mis en évidence au Botswana (2,8) 
[26], au Kenya (3) [27] et au Nigéria (5,8) [28].
L’étude a révèle une tendance à prescrire plusieurs médicaments (polypharmacie). 
Plusieurs causes sont rapportées dans la littérature. Il pourrait s’agir de  l’insuffisance 
des connaissances des professionnels de santé [6], du vieillissement de la population 
et du double fardeau des maladies transmissibles et maladies non transmissibles [5]. 
Les risques de cette polypharmacie sont la survenue d’effets secondaires et les inte-
ractions médicamenteuses qui à leur tour peuvent entrainer l’interruption du traitement 
ou la cascade médicamenteuse [29]. En outre, la polypharmacie est couteuse en ce 
sens qu’elle représente une part importante des dépenses de santé (30). Dans les 
pays en développement, les mécanismes d’assurance maladie sont faibles [31]. Entre 
70 à 90% des médicaments sont payés par les ménages pour un cout représentant 
9,5% de leurs dépenses totales [1,32]. Ainsi, l’instauration de directives cliniques serait 
indispensable afin de rationaliser le nombre de médicaments prescrits.
Par ailleurs, seuls 7% des médicaments étaient prescrits en DCI alors que la norme de 
l’OMS est de 100%. En 2003, cette proportion était de 60% [18]. 
Ce résultat est largement inférieur à la proportion moyenne de la région africaine de 
l’OMS (68%) [5] et à celle trouvée au Botswana (78,6%) [26]. Cette situation pourrait 
s’expliquer par l’influence des délégués médicaux d’une part [33, 25] et le faible niveau 
de connaissance des prescripteurs sur le concept de médicament générique, d’autre 
part [27]. Parallèlement, dans le secteur public, les ruptures en médicaments sont ré-
currentes au Sénégal [34]. Ainsi, les prescripteurs se rabattent sur les médicaments de 
marque qui ne sont généralement disponibles que dans les officine de pharmacie. 
Pourtant, la prescription en DCI comporte beaucoup d’avantages. Elle permet de ré-
duire les risques de confusion lors de la dispensation [35] et facilite la communication 
entre les professionnels de la santé [36]. Elle améliore aussi l’accès des populations à 
des médicaments moins chers [35]. 
Cette étude montrait que la faible prescription en DCI reste un défi majeur qu’il urge de 
relever. A cet effet, trois stratégies entre autres, s’avèreraient nécessaires. Première-
ment, les prescripteurs devraient être sensibilisés davantage sur les DCI en procédant 122 
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à la mise à jour et à la vulgarisation des documents tels que la LNME, le guide des équi-
valences thérapeutiques et la base de données des médicaments. Deuxièmement, il 
devrait être mis à leur disposition des informations indépendantes sur les médicaments 
afin de limiter l’influence des délégués médicaux. Enfin, la troisième stratégie consiste-
rait à promouvoir la production locale de médicaments essentiels génériques. 
Le pourcentage des médicaments prescrits et figurant sur la LNME était faible (46,5%). 
Paradoxalement, il était légèrement plus élevé dans le secteur privé (50,5%) que dans 
le secteur public (45%). En 2003, ce pourcentage était de 83,2% [18].
Ces résultats ont révélé un écart important par rapport à la norme de l’OMS (100%). 
Cela s’est également manifesté en Inde où seuls 37,3% des médicaments apparte-
naient à une liste [37]. Cependant, dans la région africaine de l’OMS, le recours à la 
liste de médicaments essentiels est plus élevé (88%) [5]. Au Nigéria, l’indicateur était 
de 95,5% [38] et 100% en Gambie [39].
Cette étude a mis en lumière une faible adhésion des prescripteurs à la LNME du 
Sénégal. Dans certains pays, la faible diffusion de la liste des médicaments essentiels 
et l’influence des délégués médicaux ont été démontrées comme étant des facteurs 
pouvant expliquer cette situation [5]. D’autres études devraient être conduites pour  
évaluer la disponibilité de la dernière version de la LNME auprès des prescripteurs.
L’utilisation d’un nombre restreint de médicaments consignés sur une liste officielle 
permet de rationaliser les prescriptions et les couts des médicaments [40]. Ainsi, la 
promotion du concept de liste de médicaments essentiels serait incontournable surtout 
dans les pays à ressources limitées [3].
Par ailleurs, 40% des ordonnances comportaient au moins un antibiotique. Cette pro-
portion était plus élevée dans le public (42%) que dans le privé (34%). Le recours aux 
antibiotiques n’a pas globalement évolué au Sénégal puisqu’il était respectivement 
estimé à 39% et 46% en 1990 [16] et en 2003 [18]. 
Le résultat issu de cette étude dépassait le seuil fixé par l’OMS (<30%) et était compa-
rable à ceux trouvés au Botswana (42,7%) [26], au Cameroun (36,71%) [41] et au Pa-
kistan (39,6%) [42]. En revanche, il était inférieur à ceux mis en évidence au Vietnam 
(69%) et en Chine (52,6%) [43]. 
En Afrique de l’Ouest, l’absence d’un système de surveillance de la résistance bacté-
rienne et les diagnostics présomptifs établis par des prescripteurs souvent mal formés 
sont à l’origine des prescriptions antibiotiques inadaptées [44]. A titre d’exemple, les 
antibiotiques sont utilisés pour le traitement des infections respiratoires qui sont gé-
néralement d’origine virale [45]. Dans cette étude, ceux qui étaient les plus prescrits 
appartiennent aux classes des bétalactamines, des quinolones et des macrolides. La 
résistance bactérienne  est fortement associée à l’utilisation irrationnelle des antibioti-
ques et entraine près de 700.000 décès par an [46]. 
Face à cette situation, il semble urgent de prévenir la consommation inutile des antibio-
tiques et de réduire le fardeau des maladies infectieuses grâce des politiques efficaces 
[47]. Celles-ci incluent l’amélioration des conditions d’hygiène et sanitaires, la vaccina-
tion, et l’accès à des outils diagnostiques performants [47]. 
La proportion des ordonnances avec au moins un injectable était de 7% aussi bien 
dans le public que dans le privé. La situation s’est améliorée comparativement à celle 
(25%) trouvée en 2003 [18]. Elle était conforme au seuil fixé par l’OMS (<20%). En Inde 
et au Ghana, des études ont également révélé une utilisation optimale des injectables 
avec des proportions respectives de 7,2% (48) et 6,4% [49]. Cependant, d’autres étu-
des ont trouvé des résultats supérieurs en Afrique subsaharienne (25%) [5], en Chine 
(40,75%) [43] et au Pakistan (27,1%) [50]. Ces résultats étaient encourageants dès 
lors que le recours excessif aux injectables est reconnue comme une forme d’utilisa-
tion irrationnelle des médicaments [1]. En effet, il expose les patients aux maladies 
infectieuses transmises par le sang et représente une charge de travail supplémentaire 
pour le personnel de santé [3, 36]. En outre, les produits injectables sont généralement 
plus chers que les formes orales [50]. 
L’utilisation rationnelle des injectables démontré par cette présente étude est encou-
rageante et représente une opportunité pour non seulement réduire l’incidence des 
maladies transmises par le sang mais aussi améliorer les pratiques de prescription. 
Toutefois, une sensibilisation des populations serait indispensable car il est prouvé 123 
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dans la littérature que les patients demandent aux agents de santé de leur prescrire 
des injectables en raison d’une fausse idée qui ferait croire que ces derniers sont plus 
efficaces que les formes orales [50]. Sur le plan règlementaire, une des solutions serait 
de limiter la prescription des injectables antibiotiques dans les services de soins de 
santé primaires [3]. 

Limites
Les résultats de cette étude ne sont pas généralisables à l’échelle nationale en raison 
de leur caractère géographique et temporel très limité. D’une part, l’étude s’est unique-
ment déroulée en milieu urbain. D’autre part, elle a été menée sur une courte période 
sans tenir compte des variations saisonnières. Toutefois, l’échantillon est représentatif 
des prescriptions de la ville de Thiès dès lors que la méthode de l’OMS était utilisée. 
Les résultats représentent de nouvelles données sur l’utilisation des médicaments au 
Sénégal.Ils pourraient contribuer à la prise de décision en vue d’améliorer les perfor-
mances de la PPN.

CONCLUSION 

Cette étude a mis en évidence des pratiques de prescription irrationnelles telles que 
la polypharmacie, l’usage excessif des antibiotiques et la faible adhésion des prescrip-
teurs à la notion des médicaments essentiels. En revanche, l’utilisation des produits 
injectables était conforme à la norme de l’OMS.
Dans tous les cas, ces résultats indiquent la nécessité d’une mise en place d’interven-
tions de promotion de l’usage rationnel des médicaments auprès des prescripteurs. 
Des études élargies aux autres régions du Sénégal et étalées sur une longue période 
s’avèrent nécessaires pour une meilleure compréhension de l’ampleur du problème et 
ses déterminants.
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